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propres règles en matière de trust, toute référence à la loi de cet Etat
sera considérée comme visant la loi en vigueur dans l'unité territoriale

concernée.

Article 24

Un Etat dans lequel différentes unités territoriales ont leurs propres

règles de droit en matière de trust n'est pas tenu d'appliquer la Con-

vention aux conflits de lois intéressant uniquement ces unités territo-

riales.

Article 25

La Convention ne déroge pas aux instruments internationaux aux-

uels un Etat contractant est ou sera Partie et qui contiennent des

spositions sur les matières réglées par la présente Convention.

CHAPrrRE v - CLAUSES FINALES

Article 26

Tout Etat, au moment de la signature, de la ratification, de l'accep-

tation, de l'approbation ou de l'adhésion, ou au moment d'une décla-

ration faite en vertu de l'article 29, pourra faire les réserves prévues
aux articles 16, 21 et 22.

Aucune autre réserve ne sera admise.
Tout Etat contractant pourra, à tout moment, retirer une réserve

qu'il aura faite; l'effet de la réserve cessera le premier jour du troisième
mois du calendrier après la notification du retrait.

Article 27

La Convention est ouverte à la signature des Etats qui étaient Mem-

bres de la Conférence de La Haye de droit international privé lors de

sa Quinzième session.
Elle sera ratifiée, acceptée ou approuvée et les instruments de rati-

fication, d'acceptation ou d'approbation seront déposés auprès du

Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-Bas.

Article 28

Tout autre Etat pourra adhérer à la Convention après son entrée

en vigueur en vertu de l'article 30, alinéa premier.
L'instrument d'adhésion sera déposé auprès du Ministère des Affai-

res Etrangères du Royaume des Pays-Bas.
L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre l'Etat adhérant

et les Etats contractants qui n'auront pas élevé d'objection à son en-

contre dans les douze mois après la réception de la notification prévue

à l'article 32. Une telle objection pourra également être élevée par tout

Etat Membre au moment d'une ratification, acceptation ou approba-
tion de la Convention, ultérieure à l'adhésion. Ces objections seront

notifiées au Ministère des Affaires Etrangères du Royaume des Pays-

Bas.

Article 29

Un Etat qui comprend deux ou plusieurs unités territoriales dans

lesquelles des systèmes de droit différents s'appliquent pourra, au

moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'appro-
bation ou de l'adhésion, déclarer que la présente Convention s'appli-


